Point n° 5 – Vente à Pitch Promotion S.A. d’un terrain de 27 973 m² sis 80-96 rue Adolphe Pajeaud
Une délibération dont la résonance dépasse largement le cadre locale et qui acte en quelque sorte, à contre temps aujourd’hui, ce que Nicolas Sarkozy et le gouvernement de François Fillon avait tenté de mettre en place avec la réforme de la formation des enseignants de 2009 dite de la « mastérisation » ; réforme contestée quasiment unanimement par l’ensemble du monde enseignants et plus particulièrement par les enseignants des IUFM.
Sous prétexte d’un nécessaire rééquilibrage de l’offre de formation entre le sud et le nord des Hauts-de-Seine, l’IUFM Val-de-Bièvre a été sacrifié à l’époque par l’université de Cergy-Pontoise dont il dépendait et ce en dépit de l’opposition légitime des enseignants, des personnels et des élèves de cet IUFM à sa fermeture. Une notion de rééquilibrage des plus contestables puisqu’elle consistait, sous le prétexte de l’ouverture d’un nouvel IUFM à Gennevilliers à en fermer un à Antony ; décision de fermeture à laquelle s’est opposée le Maire de Gennevilliers, Jacques Bourgoin. Pourtant, l’IUFM Val-de-Bièvre représentait un outil de formation exceptionnel avec un bâtiment récemment rénové, des installations sportives et culturelles de qualité ; le tout proche de deux stations RER. Vous aurez toujours beau jeux aujourd’hui de prétendre que ces bâtiments se sont dégradés depuis mais vous avez organisé cette dégradation en ne prenant pas les mesures nécessaires à la préservation de ce patrimoine.
Mais revenons sur l’objet même de la délibération. Des terrains publics vont être cédés par la collectivité à un promoteur privé, lui permettant ainsi de réaliser une opération de promotion immobilière ce que nous ne pouvons accepter. C’est un choix de votre part que nous ne partageons pas. L’IUFM Val-de-Bièvre aurait très bien pu servir d’Ecole Supérieure du Professorat et de l’Education telle qu’envisage de les mettre en place le gouvernement. L’outil existait sur la ville. Encore aurait-il fallu que vous n’ayez pas la volonté de le détruire. Il en va aussi de l’équilibre territoriale d’une ville d’accueillir sur son territoire des équipements publics à vocation nationale. Des terrains publics vont donc être cédés à un promoteur privé. Et pas à n’importe quel prix ? 25 000 000 millions d’euros ce qui reste encore une bonne affaire pour la société PITCH PROMOTION, surtout lorsque l’on connait le prix de vente au m² de programmes immobiliers comparables dans le quartier : 6 000 €/m², information qui nous a été donné en commission municipale « Urbanisme et travaux ». Cédé à 25 000 000 millions d’euros alors que le conseil général des Hauts-de-Seine vous avait cédé ces mêmes terrains pour 8 653 846 euros en 2010, valeur conforme à l’estimation des domaines faites à l’époque.  Si la plus-value est évidente pour la ville et pour son budget, qu’est-ce qui peut bien justifier une telle prise de valeur de ces terrains : environ 200% en un peu plus d’un an. A qui allez-vous faire croire qu’à l’époque où le conseil général vous a cédé ces terrains, il n’était pas au courant de vos projets ? Tout ceci ressemble fortement à un cadeau de la part du conseil général des Hauts-de-Seine.
Sur le projet lui-même : 261 logements privés, 82 logements sociaux rétrocédé à terme à Antony Habitat, 390 m² de commerces et une crèche de 1 200 m² ; projet que nous découvrons dans son ensemble aujourd’hui. Est-il utile de vous rappeler, Monsieur le Maire, vos déclarations de l’année 2010 par lesquelles vous prétendiez n’avoir aucun projet précis sur ces terrains. On ne peut que regretter que vous n’ayez pas jugé utile de transmettre aux élus le cahier des charges joint à la consultation de promoteurs que vous avez organisé, ni jugé utile d’associer le conseil municipal à la définition de ce cahier des charges. Le projet présenté ce soir est manifestement déjà ficelé et ne sera modifiable qu’à la marge. En commission municipale « Urbanisme et Travaux », vous nous avez indiqué qu’une réunion de présentation du projet est prévu avec les riverains et qu’un comité de suivi sera mis en place. Encore une fois, aucune réelle concertation n’a eu lieu au préalable sur ce projet avec les habitants du quartier, ni avec les Antoniens d’une manière générale.
Quelques points positifs à relever néanmoins dans votre projet : 25% de logements sociaux bien que ce soit en la matière un minimum. A ce propos, peut-on connaitre la future répartition entre le nombre de PLS et le nombre de PLAI ? Une future crèche. On ne peut qu’espérer que celle-ci verra véritablement le jour contrairement à celle prévue au 67 avenue Aristide Briand.
En ce qui concerne les futurs commerces prévus. Il est évident, qu’au vu des difficultés d’attractivité rencontrées par les commerces actuels du centre commercial de la Bièvre, il serait catastrophique pour ces derniers que de nouveaux commerces situés à proximité rentrent en concurrence avec eux. Toujours en commission municipale « Urbanisme et Travaux », vous nous avez assuré que ce ne serait pas le cas ? Quelle assurance en la matière avez-vous pris auprès de la société PITCH PROMOTION quant à la future commercialisation des locaux commerciaux de sa part ?

Vous l’aurez compris, nous voterons donc contre cette délibération.

